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ence de 1 'autonomie 

La présence de Yasser Arafat à la tête de « l'Autorité exécutive du Conseil 
d'autonomie» repose sur deux légitimités totalement dillérentes quoique complé­
mentaires reconnues, d'une part par la « Déclaration de principes sur des arrange­
ments intérimaires d'autonomie» signée à Washington le 13/09/93 (dit également 
« accord d'Oslo » où il avait été négocié) et, d'autre part, par le second accord inté­
rimaire sur les modalités de l'autonomie palestinicnne (dit « de Taba » ou 
" Oslo II ») signé à Washington le 28/09/95, mais négocié à Taba (Egypte), 

Déclaration de principes un ,( transfert de 
militaire israélien aclnnnistration civile aux 
cette tâche », Le même quc « ce transferl 

nature préparatoire en 'mauguration du Conseil » 

avait précisé qu'en tant )< prl'paralOire intérimaire 
la réalisation des drOits peuple palestinien », 

générales, libres et organisées pour le Conc;ed 
spécifiquement prévu 'un éventuel président 

rité (23), 
C'est donc en réponse à cette demande de « mandat» que le CCOLP, réuni à 

Tunis en octobre 1993, adopta une résolution selon laquelle: 
- « il investit le CEOLP de la formation du Conseil de l'Autorité nationale palesti­
nienne dans le cadre de l'étape intérimaire, avec des membres du CEOLP ct un cer­
tain nombre de [personnalités] de l'intérieur et de l'extéricur; 
- Yasser Arafat, présidcnt du CEOLP, sera président du COTlseil de l'Autorité natio­
nale palestinienne" (24), 

CCOLP, en dénommant (i nationale palestinienne )} 
de se mettre en place, absent des accords, faisait 

appelée, par le XUC CNP en juin 1974, «à être 
territoire palestinien ,) (25), 

de Taba, en préclsUlu d'Oslo, définissait le 
du président de ' que « le Consei 

exécutive du Conseil directement et simultanémcnt 
de Cisjordanie, de la bande de Gaza» 

L'article 3/4 prévoit quant à lui que « le Conseil et le président de l'autorité exécu­
tive du Conseil seront élus pour une période intérimaire ne devant pas excéder cinq 
ans à partir de la signature de l'accord Gaza-Jéricho, le 4 mai 1994» (26), Rien 
n'est prévu en cas de vacance de la présidence. L'accord indique néanmoins que 
« l'organisation, la structure et le fonctionnement du COllseil seront en conformité 
avec cet accord el avec la Loi fondamentale de l'autorité. palestinienne d'autogou­
vernement intérimaire, laquelle sera adoptée par le Conseil. La Loi fondamentale et 
tout règlement en émanant ne sauraient être contraires aux dispositioTls de cet 

» ( 7), 

in Mar;hreh-Machrek. oP 117-110, Il convient 
du lexte de distinguer les ternie,.. "fticiels i.~rJélo-paleslinien, 

L'Autorité exécutive cOlrespOlld pour les PalestinJJ'ii" cl l' 
Le COllseil d'autonomlé Conseil législatif ou ellcore 

palestinienne afin de faire il un véritable pariemuli 
(24) MUlJau.alllal AI-TahrÎr AI-FilastÎniyya (OLP), QWiÎl jl/chéJ'AI,SIIIIiI AI·W"talli,')'(/ AiF;la,\IÎnivva 
(D~cision de création de l'Autorité nationale palestinienne), SI. : 72, . . ., 
(25) Lire à Cl' sujct Mailldouh Naufal, 1995. «La crise enlre l'Autorité nationale et l'OLP ", Revue d'Etudes 
""lestilliel/l/e,I'. nO 4. nouvelle série, été 1995: 3-16, 
(26) Version français" in Mar;hreh-Machrek, n" 1.~6, avril-juin 1997: IOX-120, Pru'" accord Gaza-Jéricho », 
le texte entend le premier accord intérimaire ~ur les modalités de l'autonomie palestinienne (dit également 
"Oslo l ,,) signé au Caire le 04/05/94, 















nienne à Jérusalem 1994, Yasser Arafat, pourtant une hostilité 
sans trêve, en a fall le chef de Fath pour la Cisjordanie, un poste qui lui a fait inté­
grer le CCFath, puis le CEOLP. En dépit de cette « surface» comme des nombreux 
liens qu'il a pu tisser avec les diplomates, ministres et chefs d'Etat étrangers en visite 
à la Maison de l'Orient, Faysal AI-Husaynî n'ajamais vraiment pu s'imposer au sein 
de la Centrale pas rlus qu'aurrès de la porulation. Ses quelques tentatives visant à 
tisser des liens dans le monde arabe ont, quant à elles, toujours été contrecarrées par 
Yasser Arafat. En dépit de ces lourds handicaps, ligure réputée intègre, critique 
d'Oslo tout en jouant son jeu, il pourrait néanmoins servir de dernier recours pour 
résoudre ulle de v0ix entre Abû Mâzin et Fâruq AI-Qaddûmî. Parmi les quatre 
membres du membres du CCFalh, le seul qui 
pourrait bénéficier respect de la part (42). Zakaryâ AI-
Aghâ, Cil revanche, fondamentalement dépourvu autorité en dépit d'un 
soutien sans Arafat. Médecin memhre des plus grandes 
familles de Kh,ÎIl l'ensemble de la bande 
de Gaza duranl 1 suivie ipso facto de son "ein du CCFath, 
avait entraîné mouvement de protestation dit mouvement et 
plusieurs de ses hauls responsables locaux issus de l'illliJada avaient alors démis­
sionné de leurs fonctions. ({ Ministre» de l' Habitat dans la première Autorité, investi 
par Fath sur ordre une fois encore de Yasser Arafat lors des élections du Conseil 
d'autonomie, la population lui refusa à son tour ses suffrages. Le même Yasser Ara­
fat le fit alors immédiatement intégrer le CEOLP. 

App3rtenant certes à l'orbe de Fath mais siégeant tous au CEOLP comme 
« indépendants », Ghassân AI-Chak"a, maire de Naplouse et membre du Conseil 
d'autonomie, As"ad "Abd AI-Rahmâ"" chargé du dossier des réfugiés dans les négo-
ciations sur le AI-Khudarî, présidenl 'université AI-Azhar de 
Gaza, le docteur élu chrétien de 
l'avocat Yâsir 
« ministre» 
tant que simples 
CEOLP issus à leur manque 
d'envergure à cette instance une région avant 
même une force en fait également pour la Cis-
jordanie et Aghâ pour la bande de Gaza, même s'ils ont été intégrés sur le contingent 
de Fath), aucun n'a véritablement su dépasser les frontières de solidarité attachées à 
chacune de ces régions. Dans bien des cas, l'espace de solidarité se superpose 
d'ailleurs très exactement avec la zone de pouvoir établi par la famille de ces 
not3bles depuis plusieurs siècles pour certaines (Husaynî-Jérusalem, ''Amrû-Hébron, 
Ch3k'3-N3plouse, Aghâ-Khân YÛnis). 

Si le Statut juridique de l'OLP veut que le président du CEOLP soit élu par 
cette instance même, les pratiques récentes, liées il la personnalité de Yasser Arafat, 
s'en sont néamnoins insi, dès février 19R3, nationale suite 
à la défaite de événements du Liban, s'était fait dési-
gner président acclamation et directcment l' cnsemble du CNP. A 
plusieurs responsables ont par mentionné la 
nécessité d'une part du CCOLP (43). 
du CCOLP ('NP doit donc être cadre d'une suc-

ou l'autre de ces 

(42) La présentation favorable de la pari de Khaled Amayrch. joumatiste proche de Ham",. des chances dont 
bénéficierait Faysat AI-Husaynî dalls le cCldre de la succession en constitue peut·être r li Il des indices. Lire 
Khalid Amayreh, «011 Who Would Succecd Arafat », Pu/es/i/lt! Times, Londres. dhemhre 1997 
(www.ptimes.colll). 
(41) TaysÎr Quh'a. vice-"I't!llker du CNP, membre du bureau politique du FPLP. A/-ClllIfil AI·AILI"ilI. 14/12197. 
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- Les 1001 successions 
de Yasser Arafat 
Jean-François Legrain 

En cumulant les fonctions de 
président du Comité exécutif de l'OLP, de 
président de l'Etat de Palestine ainsi que la 
direction du Fath ct la présidence de 
l'Autorité palestinienne, Yasser Arafat est au 
centre de la sphère palestinienne depuis 
trente ans. Sa disparition, inéluctable mais 
dans un délai imprévisible, inquiète 
fortement aussi bien les Palestiniens que la 
communauté internationale. Une étude des 
dispositifs juridiques réglant les désignations 
des diverses instances palestiniennes est 
donc nécessaire pour dresser la 1 iste des 
personnalités juridiquement aptes à briguer 
l'une ou l'autre des fonctions, ou même 
l'ensemble des successions du Raïs. 

- Les élections du 
4 novembre 1997 
en .Jordanie: contexte et 
prétextes d'une 
normalisation politique 
Jean Christophe Augé 
Louis-Jean Duclos 
Riccardo Bocco 

Cet article présente une analyse du 
treizième scrutin que connaît la Jordanie: ces 
élections législatives se sont déroulées dans 
un contexte défavorable pour le royaume qui 
subit de plein fouet les impasses du processus 
de paix. La campagne s'est ouverte alors que 
l'affaire Mish'al se terminait. Après une étude 
du scrutin et de ses modalités, les auteurs 
examinent les résultats de la consultation en 
s'interrogeant sur le boycott des islamistes et 
d'une partie de l'opposition, et sur les 
commentaires souvent hâtifs qui ont mis 
l'accent sur la victoire du tribalisme, la défaite 
de la gauche ct des femmes. 

- Les implantations 
d'entreprises off·shore 
en Tunisie : quelles 
retombées sur l'économie? 
Améziane Ferguene 
Euedine Ben Hamida 

La Tunisie a fortement encouragé, à 
partir de 1972, lïmplanlation d'entreprises 
off-shore, c'est-à-dire détenues par des non-

- Yasir Arafat's 1001 Heirs 
Jean-FrançoIs Legrain 

By accumulating the Cunctions of 
president of the executive committee of the 
PLO, president of the Palestinian state, 
leader of Ihe Fatah and president of the 
Palestinian Authority, Yasir Arafat has been 
in the centre of the Palestinian sphere for the 
last thirty years. His inevitable but 
unpredictable disappearance worries both the 
Palestinians and the international 
community. A study of the legal measures 
governing appointments within the various 
Palestinian organisations is therefore needed 
to make a list of the personalities Iegally 
entitled to solicit one or other of the rais' 
positions or even inherit them ail. 

_ The 4 November 1997 
Elections in Jordan : 
the Background 
to Political Nonnalisation 
Jean Christopher Augé, 
Louis-Jean Duclos, 
Rlccardo Bocco 

This paper makes an analysis of the 
Ihirteenth elections in Jordan. The legislative 
elections took place at a difficult time for the 
kingdom of Jordan, hard hit by the impasse 
in the peace process. The campaign opened 
just as the Mish'al affair drew to an end. 
After studying the elections and the methods 
used, the authors analyse their results, 
looking at the hoycott by the Islamists and 
part of the opposition and the often hast y 
commcntaries which emphasised the victory 
of tribalism, and the defeat of both women 
and the lefl. 

_ What Effect do Off·shore 
Companies have 
on the Tunisian 
Economy? 
Améziane Ferguene and 
Euedine Ben Hamida 

From 1972, Tunisia strongly 
encouraged Ihe establishment of off-shore 
companies, that is companies owned by non 








